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Postulat 

 

Pour le renforcement de la Commission consultative en matière de structures d'accueil pré 

et parascolaire 

 

Objectif du postulat : 

Le Conseil général demande le renforcement de la Commission consultative en matière de structures d'accueil 

pré et parascolaire, par exemple par un rythme plus soutenu de séances, par des compétences élargies ou par 

sa transformation en commission du Conseil général. 

Développement : 

Ces derniers mois, de nombreux objets ont été déposés au sein du Conseil général concernant l’accueil 

parascolaire des enfants dans le Val-de-Ruz : pétitions, motions (populaires), postulats et initiatives. Le Conseil 

communal a livré le 27 novembre un rapport proposant le classement de 5 de ces objets. Or, la Commission 

consultative en matière de structures d'accueil pré et parascolaire n’a siégé qu’une seule fois depuis le début 
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de la législature. Cette situation révèle une lacune qu’il s’agit de combler afin que les démarches du Conseil 

communal soient renforcées par une consultation préalable des acteurs du terrain et politiques. La 

commission existante pourrait être renforcée dans ses tâches et dans son rythme de séances ou elle pourrait 

être dissoute et remplacée par une commission du Conseil général avec compétences pour proposer des 

projets et consulter elles-mêmes les organismes concernés. 

 


